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CONCOURS – SESSION 2020

HOMOLOGATION : Titre ou diplôme public ou privé reconnu par l’État et classé par niveau en fonction de l’échelle des niveaux selon la classification ci-dessous
utilisée par la Commission d’Homologation :

 L’homologation est de droit pour les diplômes nationaux de l’Éducation Nationale.
 Pour les autres, elle est prononcée sur proposition de la Commission Technique d’Homologation, par arrêté publié au Journal Officiel.

NIVEAU V  BEP ou CAP

NIVEAU IV  BAC

NIVEAU III  DEUG OU DUT OU BTS OU LICENCE II

NIVEAU II  LICENCE OU MAITRISE OU MASTER I

NIVEAU I  DESS OU DEA OU MASTER II
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CONCOURS - FILIÈRE ADMINISTRATIVE

A ATTACHÉ

 concours externe ouvert aux candidats titulaires d'une licence, ou d'un autre titre ou diplôme classé au moins au niveau II ou d'une qualification reconnue
comme équivalente à l'un de ces titres ou diplômes dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007.
 concours interne ouvert aux fonctionnaires et agents des collectivités territoriales, de l'État et des établissements publics qui en dépendent, y compris ceux
visés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, ainsi qu'aux agents en fonction
dans une organisation internationale intergouvernementale. Les candidats à ce concours doivent justifier, au 1er janvier de l'année au titre de laquelle il est
organisé, de quatre années au moins de services publics.
 troisième concours ouvert aux candidats justifiant de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature ;
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale ;
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de
magistrat, de militaire ou d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales des candidats soumis à l'article 23 bis de la loi
n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires soient prises en compte pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la
durée des activités requises. Ces concours sont organisés sur épreuves. La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont
décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se présenter au troisième concours.

C

ADJOINT
ADMINISTRATIF
PRINCIPAL DE

2ÈME CLASSE

 concours externe ouvert aux candidats titulaires d'un titre ou diplôme classé au moins au niveau V de la Nomenclature du répertoire national des certifications
professionnelles ou d'une qualification reconnue comme équivalente dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007.
 concours interne ouvert aux fonctionnaires et agents non titulaires de la fonction publique de l'État, de la fonction publique territoriale et de la fonction
publique hospitalière, ainsi qu'aux agents en fonction dans une organisation internationale. Les candidats doivent justifier au 1er janvier de l'année du concours
d'une année au moins de services publics effectifs, compte non tenu des périodes de stage ou de formation dans une école ou un établissement ouvrant accès à
un grade de la fonction publique.
 troisième concours Ouvert aux candidats justifiant de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature ;
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale ;
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de
magistrat, de militaire ou d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales des candidats soumis à l'article 23 bis de la loi
n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires soient prises en compte pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la
durée des activités requises. Ces concours sont organisés sur épreuves.
La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se
présenter au troisième concours.
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CONCOURS - FILIÈRE TECHNIQUE

B

TECHNICIEN
PRINCIPAL DE

2ÈME CLASSE

 concours externe sur titres avec épreuves ouvert aux candidats titulaires d’un diplôme sanctionnant deux années de formation technico professionnelle
homologué au niveau III ou d’une qualification reconnue comme équivalente dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007.
correspondant à l’une des spécialités ouvertes au concours.
 concours interne ouvert aux fonctionnaires et agents publics des collectivités territoriales, de l’État, des établissements publics qui en dépendent, y compris
ceux mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, aux militaires ainsi
qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale à la date de clôture des inscriptions, comptant au moins quatre ans de
services publics au 1er janvier de l’année au titre de laquelle le concours est organisé.
Ce concours est également ouvert aux candidats justifiant de quatre ans de services auprès d’une administration, un organisme ou un établissement mentionnés
d'un État membre de la Communauté européenne ou d'un État partie à l'accord sur l'Espace économique européen autres que la France dont les missions sont
comparables à celles des administrations et des établissements publics dans lesquels les fonctionnaires civils mentionnés à l'article 2 de la loi n° 83-634 du 13 juillet
1983 exercent leurs fonctions, et qui ont, le cas échéant, reçu dans l'un de ces États une formation équivalente à celle requise par les statuts particuliers pour
l'accès aux cadres d'emplois considérés.
 troisième concours ouvert aux candidats justifiant de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature ;
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale ;
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de
magistrat, de militaire ou d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales des candidats soumis à l'article 23 bis de la loi
n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires soient prises en compte pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la
durée des activités requises. Ces concours sont organisés sur épreuves.
La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se
présenter au troisième concours.

B TECHNICIEN

 concours externe ouvert aux candidats titulaires d’un baccalauréat technologique, ou d’un baccalauréat professionnel, ou d’un diplôme homologué au niveau
IV sanctionnant une formation technico-professionnelle, ou d’une qualification reconnue comme équivalente dans les conditions fixées par décret n° 2007-196 du
13 février 2007 correspondant à l’une des spécialités ouvertes au concours.
 concours interne ouvert aux fonctionnaires et agents publics des collectivités territoriales, de l’État, des établissements publics qui en dépendent, y compris
ceux mentionnés à l’article 2 de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, aux militaires ainsi
qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale à la date de clôture des inscriptions, comptant au moins quatre ans de
services publics au 1er janvier de l’année au titre de laquelle le concours est organisé. Ce concours est également ouvert aux candidats justifiant de quatre ans de
services auprès d’une administration, un organisme ou un établissement mentionnés d'un État membre de la Communauté européenne ou d'un État partie à
l'accord sur l'Espace économique européen autres que la France dont les missions sont comparables à celles des administrations et des établissements publics dans
lesquels les fonctionnaires civils mentionnés à l'article 2 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 exercent leurs fonctions, et qui ont, le cas échéant, reçu dans l'un de
ces États une formation équivalente à celle requise par les statuts particuliers pour l'accès aux cadres d'emplois considérés.
 troisième concours ouvert aux candidats justifiant de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature ;
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale ;
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de
magistrat, de militaire ou d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales des candidats soumis à l'article 23 bis de la loi
n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires soient prises en compte pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la
durée des activités requises. Ces concours sont organisés sur épreuves.
La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se
présenter au troisième concours.
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CONCOURS - FILIÈRE TECHNIQUE

C

ADJOINT
TECHNIQUE

PRINCIPAL DE
2ÈME CLASSE

 concours externe ouvert aux candidats titulaires d'un titre ou diplôme à finalité professionnelle classé au moins au niveau V de la Nomenclature du répertoire
national des certifications professionnelles ou d'une qualification reconnue comme équivalente dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février
2007, obtenus dans celle des spécialités au titre de laquelle le candidat concourt.
 concours interne sur épreuves ouvert aux fonctionnaires et agents non titulaires de la fonction publique de l'État, de la fonction publique territoriale et de la
fonction publique hospitalière, ainsi qu'aux agents en fonction dans une organisation internationale. Les candidats doivent justifier au 1er janvier de l'année du
concours d'une année au moins de services publics effectifs, compte non tenu des périodes de stage ou de formation dans une école ou un établissement ouvrant
accès à un grade de la fonction publique.
 troisième concours ouvert aux candidats justifiant de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins :
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature ;
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale ;
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de
magistrat, de militaire ou d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales des candidats soumis à l'article 23 bis de la loi
n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires soient prises en compte pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la
durée des activités requises. Ces concours sont organisés sur épreuves.
La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se
présenter au troisième concours.

CONCOURS - FILIÈRE CULTURELLE (PATRIMOINE ET BIBLIOTHÈQUES)

A BIBLIOTHÉCAIRE

 concours externe ouvert par spécialité, aux candidats titulaires d’un diplôme national ou reconnu ou visé par l’État sanctionnant une formation d'une durée
totale au moins égale à trois années d'études supérieures après le baccalauréat; ou d'un titre ou diplôme homologué au moins au niveau II des titres et diplômes
de l'enseignement technologique ou d'une qualification reconnue comme équivalente dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007.
 concours interne ouvert dans l'une des spécialités, aux fonctionnaires et agents publics ainsi qu'aux agents en fonctions dans une organisation internationale
intergouvernementale. Les candidats doivent justifier, au 1er janvier de l'année du concours, de quatre ans au moins de services publics effectifs, compte non tenu
des périodes de stage ou de formation dans une école ou un établissement ouvrant accès à un grade de la fonction publique.



Ce document ne revêt pas un caractère règlementaire . Mise à jour le 03/01/19
Page 6/13

CONCOURS - FILIÈRE SPORTIVE

B

ÉDUCATEUR
DES ACTIVITÉS
PHYSIQUES ET

SPORTIVES
PRINCIPAL DE

2ÈME CLASSE

 concours externe ouvert aux candidats titulaires du diplôme homologué au niveau III ou d’une qualification reconnue comme équivalente dans les conditions
fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007.
Le diplôme mentionné ci-dessus est le Diplôme d’État de la Jeunesse, de l’Éducation Populaire et du Sport (DEJEPS), spécialité « perfectionnement sportif »,
complété du certificat de spécialisation «sauvetage et sécurité en milieu aquatique» pour les mentions de ce diplôme relevant du secteur aquatique ou de la
natation.
 concours interne ouvert aux fonctionnaires et agents publics des collectivités territoriales, de l’État, des établissements publics qui en dépendent, y compris
ceux mentionnés à l’article 2 de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, aux militaires ainsi
qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale à la date de clôture des inscriptions, comptant au moins quatre ans de
services publics au 1er janvier de l’année au titre de laquelle le concours est organisé.
Ce concours est également ouvert aux candidats justifiant de quatre ans de services auprès d’une administration, un organisme ou un établissement d'un État
membre de la Communauté européenne ou d'un État partie à l'accord sur l'Espace économique européen autres que la France dont les missions sont comparables
à celles des administrations et des établissements publics dans lesquels les fonctionnaires civils mentionnés à l'article 2 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983
exercent leurs fonctions, et qui ont, le cas échéant, reçu dans l'un de ces États une formation équivalente à celle requise par les statuts particuliers pour l'accès aux
cadres d'emplois considérés.
 troisième concours Ouvert aux candidats justifiant de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins :
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature ;
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale ;
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de
magistrat, de militaire ou d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales des candidats soumis à l'article 23 bis de la loi
n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires soient prises en compte pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la
durée des activités requises. Ces concours sont organisés sur épreuves.
La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se
présenter au troisième concours.

B

ÉDUCATEUR
DES ACTIVITES
PHYSIQUES ET

SPORTIVES

 concours externe ouvert aux candidats titulaires de l’un des diplômes homologués au niveau IV ou d’une qualification reconnue comme équivalente dans les
conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007. Les diplômes mentionnés sont, d’une part, le brevet d’État d’Éducateur Sportif (BEES) et, d’autre
part, le Brevet Professionnel de la Jeunesse, de l’Éducation Populaire et du Sport (BPJEPS) délivré dans le domaine du sport.
 concours interne ouvert aux fonctionnaires et agents publics des collectivités territoriales, de l’État, des établissements publics qui en dépendent, y compris
ceux mentionnés à l’article 2 de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, aux militaires ainsi
qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale à la date de clôture des inscriptions, comptant au moins quatre ans de
services publics au 1er janvier de l’année au titre de laquelle le concours est organisé.
Ce concours est également ouvert aux candidats justifiant de quatre ans de services auprès d’une administration, un organisme ou un établissement d'un État
membre de la Communauté européenne ou d'un État partie à l'accord sur l'Espace économique européen autres que la France dont les missions sont comparables
à celles des administrations et des établissements publics dans lesquels les fonctionnaires civils mentionnés à l'article 2 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983
exercent leurs fonctions, et qui ont, le cas échéant, reçu dans l'un de ces États une formation équivalente à celle requise par les statuts particuliers pour l'accès aux
cadres d'emplois considérés.
 troisième concours Ouvert aux candidats justifiant de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins :
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature ;
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale ;
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de
magistrat, de militaire ou d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales des candidats soumis à l'article 23 bis de la loi
n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires soient prises en compte pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la
durée des activités requises. Ces concours sont organisés sur épreuves.
La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se
présenter au troisième concours.
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CONCOURS – FILIERE MÉDICO-SOCIALE

A

CADRE
DE SANTÉ

PARAMÉDICAL
 Spécialités 
1°) puéricultrice cadre de

santé ;
2°) d’infirmier cadre de

santé ;
3°) technicien paramédical

cadre de santé

 concours interne aux fonctionnaires, militaires et agents contractuels, titulaires, d’une part, de l’un des diplômes, titres ou autorisations d’exercer
mentionnées à l’article 4 du décret du 18 décembre 2012 susvisé, à l’article 4 du décret du 27 mars 2013 susvisé et à l’article 4 du décret du 18 août 2014
susvisé et, d’autre part, du diplôme de cadre de santé ou d’un titre équivalent, comptant, au 1er janvier de l’année du concours, au moins cinq ans de services
publics en qualité de puéricultrice, d’infirmier ou de technicien paramédical.
 deuxième concours ouvert aux candidats titulaires, d’une part, de l’un des diplômes, titres ou autorisations d’exercer mentionnées à l’article 4 du décret du
18 décembre 2012 susvisé, à l’article 4 du décret du 27 mars 2013 susvisé et à l’article 4 du décret du 18 août 2014 susvisé et, d’autre part, du diplôme de
cadre de santé ou titre équivalent, justifiant au 1er janvier de l’année du concours de l’exercice d’une activité professionnelle de puéricultrice, d’infirmier ou de
technicien paramédical pendant au moins cinq ans à temps plein ou une durée de cinq ans d’équivalent temps plein.

Par dérogation, les infirmiers territoriaux et les techniciens paramédicaux territoriaux ayant réussi l'examen professionnel prévu à l'article 16 du décret n° 92-
871 du 28 août 1992, dans sa rédaction issue du décret n° 98-68 du 2 février 1998, au plus tard 1er avril 2013, sont dispensés de la détention du diplôme de
cadre de santé pour se présenter au concours sur titres (art. 35 et 38 du décret n°2013-262 du 27 mars 2013.)

A
INFIRMIER EN

SOINS GENERAUX
 concours sur titres avec épreuves ouvert aux candidats titulaires soit d’un titre de formation mentionné aux articles L. 4311-3 et L. 4311-5 du Code de la
santé publique, soit d’une autorisation d’exercer la profession d’infirmier délivrée en application de l’article L. 4311-4 du même Code.

C

AUXILIAIRE DE
SOINS DE

PRINCIPAL DE
2ÈME CLASSE

 concours sur titres avec épreuve ouvert aux candidats titulaires de l’un des titres ou diplômes obtenus dans l’une des spécialités ci-après :
- pour la spécialité aide-soignant : aux candidats titulaires du diplôme d’État d’aide-soignant, du certificat d’aptitude aux fonctions d’aide-soignant, du diplôme
professionnel d’aide-soignant ou autres diplômes, certificats ou titres mentionnés aux articles L. 4391-1 à L. 4391-4 du Code de la santé publique ;
- pour la spécialité aide médico-psychologique : aux candidats titulaires du diplôme d’État d’aide médico-psychologique ;
- pour la spécialité assistant dentaire : aux candidats titulaires d’un diplôme ou titre au moins de niveau V inscrit au répertoire national des certifications
professionnelles délivré dans le domaine dentaire.
Ce concours est également ouvert aux personnes ayant satisfait à l’examen de passage de première en deuxième année du diplôme d’État d’infirmier
après 1971 ou du diplôme d’infirmier de secteur psychiatrique après 1979.

C

AUXILIAIRE DE
PUÉRICULTURE
PRINCIPAL DE
2 ÈME CLASSE

 concours sur titre avec épreuve ouvert aux candidats titulaires :
- du certificat d'auxiliaire de puériculture institué par le décret n°47-1544 du 13 août 1947 instituant un diplôme d'État de puéricultrice ;
- du certificat d'aptitude aux fonctions d'auxiliaire de puériculture ;
- du diplôme professionnel d’auxiliaire de puériculture.
Également ouvert aux personnes ayant satisfait, après 1971, à l'examen de passage de 1ère en 2ème année du diplôme d’État d'infirmier ou, après 1979, du
diplôme d'infirmier du secteur psychiatrique.
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CONCOURS - FILIÈRE SOCIALE

B
ÉDUCATEUR DE

JEUNES ENFANTS
 concours sur titres avec épreuves aux titulaires du diplôme d’État d’éducateur de jeunes enfants ou aux titulaires d’un titre ou d’un diplôme reconnu
équivalent dans les conditions prévues par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007.

C

AGENT
SPECIALISÉ

PRINCIPAL DE
2ÈME CLASSE DES

ÉCOLES
MATERNELLES

 concours externe sur titres avec épreuves ouvert, aux candidats titulaires du Certificat d'Aptitude Professionnelle Petite Enfance ou justifiant d’une
qualification reconnue équivalente dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007.
 troisième concours Ouvert aux candidats justifiant de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins :
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature ;
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale ;
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de
magistrat, de militaire ou d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales des candidats soumis à l'article 23 bis de la
loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires soient prises en compte pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent
la durée des activités requises. Ces concours sont organisés sur épreuves.
La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour
se présenter au troisième concours.

Pas de concours interne pour la session 2020
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CONCOURS - FILIÈRE POLICE MUNICIPALE

A

DIRECTEUR DE
POLICE

MUNICIPALE

 concours externe ouvert aux candidats titulaires d'un diplôme national correspondant au moins à un deuxième cycle d'études supérieures ou d'un titre ou
diplôme au moins de niveau II.
 concours interne ouvert aux fonctionnaires et agents publics ainsi qu'aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale. Les
candidats doivent justifier, au 1er janvier de l'année du concours, de quatre ans au moins de services publics effectifs, compte non tenu des périodes de stage ou
de formation dans une école ou un établissement ouvrant accès à un grade de la fonction publique.
Nul ne peut être recruté en qualité de directeur de police municipale s'il n'est âgé de dix-huit ans au minimum.

B

CHEF DE
SERVICE DE

POLICE
MUNICIPALE

 concours externe ouvert aux candidats titulaires d’un baccalauréat, ou d’un diplôme homologué au niveau IV, ou d’une qualification reconnue comme
équivalente dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007.
 concours interne sur épreuves ouvert aux fonctionnaires et agents publics des collectivités territoriales, de l’État, des établissements publics qui en
dépendent, y compris ceux mentionnés à l’article 2 de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière,
aux militaires ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale à la date de clôture des inscriptions, comptant au moins
quatre ans de services publics au 1er janvier de l’année au titre de laquelle le concours est organisé.
Ce concours est également ouvert aux candidats justifiant de quatre ans de services auprès d’une administration, un organisme ou un établissement d'un État
membre de la Communauté européenne ou d'un État partie à l'accord sur l'Espace économique européen autres que la France dont les missions sont comparables
à celles des administrations et des établissements publics dans lesquels les fonctionnaires civils mentionnés à l'article 2 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983
exercent leurs fonctions, et qui ont, le cas échéant, reçu dans l'un de ces États une formation équivalente à celle requise par les statuts particuliers pour l'accès
aux cadres d'emplois considérés.
 troisième concours ouvert aux candidats justifiant de l'exercice, pendant une durée de quatre ans au moins :
- d'une ou de plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature ;
- d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale ;
- ou d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de
magistrat, de militaire ou d'agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales des candidats soumis à l'article 23 bis de la loi
n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires soient prises en compte pour l'accès à ces concours. Les statuts particuliers fixent la
durée des activités requises. Ces concours sont organisés sur épreuves.
La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se
présenter au troisième concours.
Nul ne peut être recruté en qualité de chef de service de police municipale s'il n'est âgé de dix-huit ans au minimum.

C

GARDIEN-
BRIGADIER DE

POLICE
MUNICIPALE

 concours externe sur titres avec épreuves ouvert aux candidats titulaires d'un titre ou diplôme au moins de niveau V ou d’une qualification reconnue
comme équivalente dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007.
 premier concours interne ouvert, aux agents publics de la fonction publique territoriale exerçant depuis au moins deux ans, au 1er janvier de l'année du
concours, des fonctions d'agent de surveillance de la voie publique ;
 deuxième concours interne ouvert, aux agents publics mentionnés au 3° de l'article L. 4145-1 du code de la défense et à l'article L. 411-5 du code de la
sécurité intérieure exerçant depuis au moins deux ans, au 1er janvier de l'année du concours.
Nul ne peut être recruté en qualité de gardien de police municipale s'il n'est âgé de dix-huit ans au minimum.

C

GARDE
CHAMPÊTRE

CHEF

 concours sur titre avec épreuves ouvert aux candidats titulaires au moins d'un titre ou diplôme homologué au niveau V ou d'une qualification reconnue
comme équivalente dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007.
Nul ne peut être recruté en qualité de garde champêtre chef s’il n'est âgé de dix-huit ans au minimum.
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EXAMENS PROFESSIONNELS – SESSION 2020

Article 16 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux
fonctionnaires de la fonction publique territoriale : « Les candidats peuvent subir les épreuves d’un concours ou d’un examen professionnel prévu aux articles 39 et 79 de la loi du 26 janvier 1984
susvisée au plus tôt un an avant la date à laquelle ils doivent remplir les conditions d’inscription au tableau d’avancement ou sur la liste d’aptitude au grade ou au cadre d’emplois d’accueil fixées
par le statut particulier ».

EXAMENS PROFESSIONNELS - FILIÈRE ADMINISTRATIVE

B

RÉDACTEUR
PRINCIPAL DE

1ÈRE CLASSE
Avancement de grade

Ouvert aux fonctionnaires justifiant d'au moins un an dans le 5ème échelon du grade de rédacteur principal de 2ème classe et d'au moins trois années de
services effectifs dans un corps, cadre d'emplois ou emploi de catégorie B ou de même niveau.

B

RÉDACTEUR
PRINCIPAL DE

2ÈME CLASSE
Avancement de grade

Ouvert aux fonctionnaires ayant au moins atteint le 4ème échelon du grade de rédacteur et justifiant d'au moins trois années de services effectifs dans un
corps, cadre d'emplois ou emploi de catégorie B ou de même niveau.

B

RÉDACTEUR
PRINCIPAL DE

2ÈME CLASSE
Promotion interne

Ouvert aux fonctionnaires relevant du cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux, titulaires du grade d’adjoint administratif principal de 1ère ou
du grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe et comptant :
a) au moins douze ans de services publics effectifs, dont cinq années dans ce cadre d’emplois en position d’activité ou de détachement ;
b) au moins dix ans de services publics effectifs, lorsqu’ils exercent les fonctions de secrétaire de mairie d’une commune de moins de 2 000 habitants
depuis au moins quatre ans.

EXAMENS PROFESSIONNELS - FILIÈRE TECHNIQUE

A INGÉNIEUR

 1er Examen : ouvert aux membres du cadre d'emplois des techniciens territoriaux justifiant à la date d’établissement de la liste d’aptitude au titre de la
promotion interne de huit ans de services effectifs dans un cadre d'emplois technique de catégorie B.
 2ème Examen : ouvert aux fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des techniciens territoriaux qui, seuls de leur grade, dirigent depuis au moins deux
ans la totalité des services techniques des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale de moins de 20 000 habitants dans
lesquelles il n'existe pas d'ingénieur ou d'ingénieur principal.

C

ADJOINT TECHNIQUE
DE PRINCIPAL DE

2ÈME CLASSE

Ouvert aux agents relevant du grade d’adjoint technique situé en échelle C1 ayant atteint le 4ème échelon et comptant au moins trois ans de services
effectifs dans ce grade ou dans un grade d'un autre corps ou cadre d'emplois de catégorie C doté de la même échelle de rémunération, ou dans un grade
équivalent si le corps ou cadre d'emplois d'origine est situé dans une échelle de rémunération différente ou n'est pas classé en catégorie C.

Rappel échelle C1 - Grades de recrutement sans concours : adjoint administratif, adjoint technique, adjoint d’animation, adjoint du patrimoine, agent social.
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EXAMENS PROFESSIONNELS - FILIÈRE CULTURELLE (PATRIMOINE ET BIBLIOTHÈQUE)

A

ATTACHÉ PRINCIPAL DE
CONSERVATION DU PATRIMOINE

Avancement de grade

Ouvert aux attachés de conservation du patrimoine qui justifient, au 1er janvier de l'année au titre de laquelle est établi le tableau
d'avancement, d'une durée de 3 ans de services effectifs dans un cadre d'emplois, corps ou emploi de catégorie A ou de même niveau et ont
atteint le 5ème échelon du grade d'attaché de conservation du patrimoine.

B

ASSISTANT DE CONSERVATION
DU PATRIMOINE ET DES

BIBLIOTHÈQUES PRINCIPAL DE
1ÈRE CLASSE

Avancement de grade

Ouvert aux fonctionnaires justifiant d'au moins un an dans le 5ème échelon du grade d’assistant de conservation du patrimoine et des
bibliothèques principal de 2ème classe et d'au moins trois années de services effectifs dans un corps, cadre d'emplois ou emploi de catégorie
B ou de même niveau.

B

ASSISTANT DE CONSERVATION
DU PATRIMOINE ET DES

BIBLIOTHÈQUES PRINCIPAL DE
2ÈME CLASSE

Avancement de grade

Ouvert aux fonctionnaires ayant au moins atteint le 4ème échelon du grade d’assistant de conservation et justifiant d'au moins trois années de
services effectifs dans un corps, cadre d'emplois ou emploi de catégorie B ou de même niveau.

B

ASSISTANT DE CONSERVATION
DU PATRIMOINE ET DES

BIBLIOTHÈQUES PRINCIPAL DE
2ÈME CLASSE

Promotion interne

Ouvert aux fonctionnaires relevant du cadre d’emplois des adjoints territoriaux du patrimoine titulaires du grade d’adjoint du patrimoine
principal de 1ère classe ou d’adjoint du patrimoine principal de 2ème classe, comptant au moins 12 ans de services publics effectifs, dont 5
années au moins en qualité de fonctionnaire territorial dans un cadre d’emplois à caractère culturel en position d’activité ou de détachement.

C

ADJOINT DU PATRIMOINE
PRINCIPAL DE

2ÈME CLASSE
Avancement de grade

Ouvert aux agents relevant d'un grade situé en échelle C1 ayant atteint le 4ème échelon et comptant au moins trois ans de services effectifs
dans ce grade ou dans un grade d'un autre corps ou cadre d'emplois de catégorie C doté de la même échelle de rémunération, ou dans un
grade équivalent si le corps ou cadre d'emplois d'origine est situé dans une échelle de rémunération différente ou n'est pas classé en
catégorie C.

EXAMENS PROFESSIONNELS - FILIÈRE CULTURELLE (ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE)

B

ASSISTANT D’ENSEIGNEMENT
ARTISTIQUE PRINCIPAL DE

1ÈRE CLASSE
Avancement de grade

Ouvert aux fonctionnaires justifiant d'au moins un an dans le 5ème échelon du grade d’assistant territorial d’enseignement artistique principal
de 2ème classe et d'au moins trois années de services effectifs dans un corps, cadre d'emplois ou emploi de catégorie B ou de même niveau.

B

ASSISTANT D’ENSEIGNEMENT
ARTISTIQUE PRINCIPAL DE

2ÈME CLASSE
Avancement de grade

Ouvert aux fonctionnaires ayant au moins atteint le 4ème échelon du grade d’assistant territorial d’enseignement artistique et justifiant d'au
moins trois années de services effectifs dans un corps, cadre d'emplois ou emploi de catégorie B ou de même niveau.
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EXAMENS PROFESSIONNELS - FILIÈRE ANIMATION

B

ANIMATEUR PRINCIPAL DE
1ÈRE CLASSE

Avancement de grade

Ouvert aux fonctionnaires justifiant d'au moins un an dans le 5ème échelon du grade d’animateur principal de 2ème classe et d'au moins trois
années de services effectifs dans un corps, cadre d'emplois ou emploi de catégorie B ou de même niveau.

B

ANIMATEUR PRINCIPAL DE
2ÈME CLASSE

Avancement de grade

Ouvert aux fonctionnaires ayant au moins atteint le 4ème échelon du grade d’animateur et justifiant d'au moins trois années de services
effectifs dans un corps, cadre d'emplois ou emploi de catégorie B ou de même niveau.

B

ANIMATEUR PRINCIPAL DE
2ÈME CLASSE

Promotion interne

Ouvert aux fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des adjoints territoriaux d'animation titulaires des grades d'adjoint d'animation principal
de 1ère classe et d'adjoint d'animation principal de 2ème classe, comptant au moins douze ans de services effectifs en position d'activité ou de
détachement dans un emploi d'une collectivité territoriale ou de l'État, dont cinq années au moins dans le cadre d'emplois des adjoints
territoriaux d'animation.

C

ADJOINT D’ANIMATION
PRINCIPAL DE

2ÈME CLASSE
Avancement de grade

Ouvert aux agents relevant du grade d’adjoint d’animation situé en échelle C1 ayant atteint le 4ème échelon et comptant au moins trois ans de
services effectifs dans ce grade ou dans un grade d'un autre corps ou cadre d'emplois de catégorie C doté de la même échelle de
rémunération, ou dans un grade équivalent si le corps ou cadre d'emplois d'origine est situé dans une échelle de rémunération différente ou
n'est pas classé en catégorie C.

Rappel échelle C1 - grades de recrutement sans concours : adjoint administratif, adjoint technique, adjoint d’animation, adjoint du patrimoine, agent social.

EXAMENS PROFESSIONNELS - FILIÈRE SPORTIVE

A

CONSEILLER PRINCIPAL DES
ACTIVITÉS PHYSIQUES ET

SPORTIVES
Avancement de grade

Ouvert aux conseillers qui justifient au 1er janvier de l'année au titre de laquelle est dressé le tableau d'avancement d'une durée de huit ans de
services effectifs accomplis en position d'activité ou de détachement dans un cadre d'emplois, corps ou emploi de catégorie A, la période de
stage précédant la titularisation, le temps effectivement accompli au titre du service militaire obligatoire ou du service national actif et la
fraction qui excède la douzième année de l'ancienneté acquise dans un grade de catégorie B étant assimilés dans la limite de trois ans à des
périodes de services effectifs.
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EXAMENS PROFESSIONNELS - FILIÈRE MÉDICO-SOCIALE

A

CADRE SUPÉRIEUR DE SANTÉ
PARAMÉDICAL

Avancement de grade

Ouvert aux cadres de santé de 1ère classe comptant, au plus tard au 31 décembre de l'année au titre de laquelle le tableau d'avancement est
établi, au moins trois ans de services effectifs dans un corps ou cadre d'emplois de cadres de santé.

EXAMENS PROFESSIONNELS - FILIÈRE SOCIALE

B

MONITEUR ÉDUCATEUR ET
INTERVENANT FAMILIAL

PRINCIPAL
Avancement de grade

Ouvert aux fonctionnaires justifiant d’au moins un an dans le 4ème échelon du premier grade et d’au moins trois années de services effectifs
dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie B ou de même niveau.

C

AGENT SOCIAL PRINCIPAL
DE

2ÈME CLASSE
Avancement de grade

Ouvert aux agents relevant d'un grade situé en échelle C1 ayant atteint le 4ème échelon et comptant au moins trois ans de services effectifs
dans ce grade ou dans un grade d'un autre corps ou cadre d'emplois de catégorie C doté de la même échelle de rémunération, ou dans un
grade équivalent si le corps ou cadre d'emplois d'origine est situé dans une échelle de rémunération différente ou n'est pas classé en catégorie
C.

EXAMENS PROFESSIONNELS - FILIÈRE POLICE

B

CHEF DE SERVICE DE POLICE
MUNICIPALE

Promotion interne

Ouvert aux fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des agents de police municipale et de celui des gardes champêtres comptant au moins
huit ans de services effectifs dans leur cadre d'emplois en position d'activité ou de détachement.


